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NE RIEN FAIRE, C’EST LAISSER FAIRE !!! 
 

2017 restera une année politiquement et socialement chargée. L’élection à la 

présidence de la république d’Emmanuel MACRON, symbole d'une dérive libérale, a 

indéniablement marqué le paysage politique. La liste des réformes engagées par le 

gouvernement d’Edouard PHILIPPE, traduit une stratégie économique, sociale et 

politique conforme aux objectifs du capitalisme, aux attentes du patronat, en France 

comme en Europe. 

Le président des riches s’est inscrit dans une course de vitesse et il entend 

imposer ses réformes au pas de charge. 

Alors oui en 2018 nous ne lâcherons rien. 

Et de la volonté nous allons en avoir besoin pour faire face à un gouvernement qui cible 

particulièrement le pouvoir d’achat des retraités, la santé, les services publics. Pour 

nous, plus spécialement, notre régime spécial avec tout ce que cela comporte. Face à 

un Président et un gouvernement qui veulent nous imposer l’ultralibéralisme dans la 

société en tentant de casser notre modèle social. La CGT a décidé de ne rien lâcher 

même si nos exigences peuvent paraître inaccessibles pour certains.  

Syndiqués à la CGT, nous le savons toutes et tous, la bataille idéologique à laquelle 

nous sommes confrontés va nécessiter une activité syndicale intense pour maintenir 

et améliorer les droits des salariés actifs et retraités, pour défendre les conquis 

issus des luttes, pour développer la protection sociale solidaire et 

intergénérationnelle mise en œuvre par le Conseil National de la Résistance.  

 
 

 
 
 

 

  

a lettre aux cheminots retraités CGT L 
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Bulletin 
financé par les 
cotisations des 
adhérents des 
sections des 
retraités CGT 

de 
Nantes Nord, 
Nantes Sud, 

Nantes Ouest, 
Clisson et 

Chateaubriant. 

Face à la déferlante médiatique actuelle qui en 

appelle au consensus derrière le Président ou pour 

le moins à la résignation, nous devons créer les 

conditions du débat le plus large possible et 

construire des plans de travail offensifs. 

Alors oui le 15 mars nous serons 

présents à Nantes à l’appel de notre 

confédération retraitée et de 7 autres 

OS 

Alors oui le 22 mars actifs et cheminots  

retraités feront entendre leur colère 

dans les rues de Paris. 

Pour le 22 mars, s’inscrire : 
Nantes Sud : 06 98 36 39 12 

Nantes Nord : 06 73 05 19 25 

Nantes Ouest : 07 78 42 03 19 

Clisson : 06 82 51 65 15 

Chateaubriant : Secrétaire de Section 

Claude GANRY 

22 mars 
TOUS 

à Paris 

Départ :  
13h00 
place de la 
République 
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HALTE A L’AGRESSION DU POUVOIR CONTRE LES RETRAITES 
 

Ce n’est pas une découverte pour les retraités-ées et 
leur syndicat CGT, MACRON est le Président des riches. 
L’agression contre les retraités-ées, contre leur pouvoir 
d’achat, leurs systèmes de retraite, leur accueil dans les 
EHPAD, leurs droits aux soins éclatent au grand jour. Les 
retraités-ées, comme tous les salariés, subissent les 
augmentations du coût de la vie, l’augmentation du gaz 
de 6,9 %, des carburants, du forfait hospitalier, des 
cotisations des complémentaires santé, des assurances, 
la baisse des APL et l’augmentation de la CSG, la 
suppression de la ½ part pour les veuves et veufs. 

Le mensonge du Président et de son gouvernement 
sur la CSG qui augmenterait de 1,7 point (soit + 25 %) 
et qui ne frapperait pas les petites retraites, est 
aujourd’hui constaté par tous. La réalité est que la 
CSG sur la retraite nette est de 1,85 point et en raison 
de son application sur le RFR (revenu fiscal de 
référence), s’applique y compris sur des retraites 
inférieures à 1.200 €, la CSG s’applique aux retraites 
du couple et aux revenus autres que les retraites. 
L’austérité frappe encore plus les retraités-ées que les 
autres couches sociales, les retraites ont été bloquées 
pendant près de 4 ans et ce n’est pas les 0,8% au 
1/10/2017 qui comble la perte du pouvoir d’achat sur 
le seul indice des prix qui se situe entre 1% et 1,5% par 
an. La perte du pouvoir d’achat des retraites se situe à 
hauteur de 25 à 30% depuis 1993. Les mensonges et les 
falsifications du gouvernement MACRON/PHILLIPE, 
comme ceux qui l’ont précédé, concernant le pouvoir 
d’achat sont reconnus par tous aujourd’hui. 

Les retraités-ées CGT appellent TOUS et TOUTES les 
retraités-ées à réagir contre cette situation, nous 
refusons et nous combattons cette politique 
inacceptable pour 13 millions de retraités-ées. 
 

LA SITUATION DANS LES EHPAD, AVEC L’ACTION DU 30 
JANVIER, A ETE REVELEE, TANT PAR LES 
RESPONSABLES POLITIQUES, LES SERVICES DE SANTE 
CONCERNES, ELLE EST INACCEPTABLE ET 
DEGRADANTE. 
 

Les résidents, leurs familles, les personnels, les 
directions d’établissements, ont dénoncé cette 
situation scandaleuse, indigne d’un pays développé. 
Depuis des années, la CGT a agit pour que des moyens 
financiers, humains, soient attribués pour un accueil 
digne de ce nom des personnes âgées, dépendantes. 
Les déclarations de la ministre de la santé, relayée par 

les députés-ées de la majorité tentent une nouvelle fois 
de tromper les familles des résidents et les personnels. 
Ainsi MACRON/PHILLIPE prévoient une économie de  
30 % sur les dépenses de santé, soit 1,6 milliards € sur 
les EHPAD et à grand renfort de communication sur la 
‘’mission flash EHPAD’’ accorde 100 millions € en deux 
étapes (1,6 milliard en moins et 100 millions en plus ça 

fait 1,5 milliard en moins) quelle supercherie. 
Des moyens financiers existent, il faut une véritable 
politique volontariste pour les trouver. 
Mettre fin à la fraude fiscale de ceux qui ont des 
comptes à l’étranger, qui sont connus, des banquiers 
et des actionnaires, c’est 80 MILLIARDS € par an. 
Mettre fin aux exonérations des cotisations sociales 
des entreprises et en socialisant les richesses créées, 
par le monde du travail, dans notre pays, c’est des 
DIZAINES de MILLIARDS € par an pour financer la 
Sécurité Sociale. 
 
LA CGT REVENDIQUE ENTRE AUTRES 
• Un niveau de retraite minimum égale au SMIC à 1.700 €. 
• L’augmentation des retraites sur l’évolution des salaires et 
au 1er janvier de chaque année. 
• La construction d’un nouveau droit (5

ème
 droit ou 5

ème
 

risque) au sein de la branche maladie dans la sécurité sociale 
et la prise en charge à 100 %. 
• La création de foyers logements pour personne seule et 
couple avec des loyers accessibles. 
• Des moyens humains dans les EHPAD, avec la création 
d’emplois de personnels qualifiés. 
 

Le 15 mars, ENSEMBLE, agissons. Exigeons une 
vie meilleure, les retraités y ont droit ! 

 

• NANTES • 14 h 30 - Place du Cirque 
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Michel PACAUD

PROTECTION SOCIALE ET POUVOIR D'ACHAT : 

UN ENJEU DE SOCIETE 
 

Le président des riches s’apprête à 

liquider le modèle social français. 

Il s'agit rien de moins que d'en finir avec notre 

protection sociale, c’est à dire, l'ensemble des 

dispositifs d'aide en nature ou en espèce permettant 

à chaque individu (ou ménage) de faire face, tout au 

long de sa vie (de la naissance à la mort) aux 

conséquences d'un « risque social ». 

Que ce soit en matière de 

maladie, de vieillesse ou de 

famille, il veut s'affranchir des 

principes fondamentaux du 

système : les mécanismes de 

redistribution et de solidarité, 

leurs financements sont visés. 

En fait, il veut conclure le travail de démolition du 

patronat qui n'a jamais accepté la sécurité sociale ; 

N'oublions pas qu'elle lui a été imposée dans une 

période où il était affaibli par des années de 

collaboration. 

 

Concernant le régime spécial des cheminots, sans 

refaire l'histoire, rappelons qu'il existait avant la 

sécurité sociale. 

Le régime général aurait dû rejoindre ce standard, 

mais le patronat a réussi à bloquer cette 

convergence programmée. Rappelons que le régime 

des cheminots est équilibré, il n'a pas de dette : les 

attaques de nos adversaires ne portent pas sur le 

déficit mais sur la nature des ressources... il va 

donc falloir affirmer quelques vérités : 

 

Nous avons fait le choix d'avoir une part 

socialisée du salaire (part salariale + 

patronale) plus importante, au détriment du 

salaire direct. 

Macron veut s'accaparer cette part de 

rémunération que le cheminot met en 

commun avec les autres dans un système 

solidaire qui permet de mieux couvrir les 

risques de la vie. Les droits spécifiques des 

cheminots sont auto financés par les 

cheminots eux-mêmes. En aucun cas, les 

droits spécifiques des cheminots ne sont 

financés par le régime général, encore moins 

par les contribuables. 

 

Les véritables objectifs du banquier 

devenu président de la république : 

Il veut mettre en place une politique sociale qui 

sélectionne par l'argent, ou la marchandisation de la 

santé et de la vieillesse et qui nourrira encore plus 

les grands groupes privés qui spéculent sur 

l’effondrement de la sécurité sociale. Il veut placer 

la protection sociale sous la tutelle de l'état. Elle 

serait réduite à un sujet budgétaire annuel ouvrant 

ainsi la voie à un financement accru par l’impôt, au 

détriment des cotisations (la CSG et sa petite sœur 

la CSA seraient mises à contribution). 

Avec cette stratégie, l'état maîtrise en direct le 

financement des dépenses publiques et la mise en 

œuvre des injonctions européennes. 

Pour enterrer notre système social solidaire, 

Macron avance des justifications consistant à 

dénoncer les « privilèges » (dont ceux des 

cheminots), à opposer les générations, les 

professions, les actifs-ves et les chômeurs-euses, 

les malades et les bien portants. 

 

En matière d'assurance maladie : 

Malgré les propos rassurants du ministre de la 

santé, nous sommes aux portes d'une catastrophe 

sanitaire annoncée, et le budget sécu 2018, la 

convention d'objectifs et de gestion 2018 (COG) 

signée par le président CFDT de la CNAM, vont 

aggraver la situation : les hôpitaux, les EHPAD sont 

au bord de l'explosion, la pénurie des professionnels 

de santé, la multiplication des déserts médicaux 

amplifient les difficultés d’accès aux soins et pour 

se soigner... la carte bancaire remplace de plus en 

plus la carte vitale !!! 

Depuis 2016, la protection universelle maladie 

(PUMA) est sur les rails. Elle garantit à toute 

personne qui travaille ou réside en France de 

manière stable et régulière, un droit à la prise en 

charge de ses frais de santé à titre personnel et de 

manière continue tout au long de sa vie. La PUMA 

prépare le régime unique à minima de la branche 

maladie et sa fiscalisation, elle conforte la 

complémentaire santé obligatoire dans les 

entreprises. 

 

La caisse de prévoyance SNCF est en 

danger : 
En 2016, la loi de financement de la sécurité sociale 

(LFSS) intègre financièrement (dans un premier 

temps) notre régime spécial au régime général qui 

assure son équilibre via une dotation financière 

annuelle soumise à l'approbation des 

parlementaires : c'est tout simplement une mise 

sous tutelle de notre régime de prévoyance SNCF...  

A cela s'ajoute des dispositions pernicieuses pour 
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récupérer tout l'excédent de la CP.... sans retenue, 

ils pillent notre caisse et à court terme les 

prestations non pérennes sont gravement menacées. 

Ces mesures menacent l’existence de notre 

caisse dont l'intégration totale au régime 

général pourrait subvenir très rapidement. 

Une telle intégration signifierait tout 

simplement la fin des droits spécifiques des 

cheminots et la fin des prestations CP plus 

avantageuses que celles du régime général. 

Ce serait un coup très dur pour les 

cheminots et leurs familles. 

 

En matière de retraite : 
S'appuyant sur les réformes réalisées en 1993, 

2003, 2007, 2010 et 2014 qui n'ont pas réglé la 

situation financière déficitaire de notre système de 

retraite... mais saigné les actifs comme les retraités, 

Macron veut imposer une réforme structurelle du 

système, conforme aux vœux du patronat et de 

l'Europe. 

 

Il s'agit de supprimer « les régimes 

spéciaux » et comme pour l'assurance 

maladie, d'instaurer un régime unique à 

minima. 

Il s'agit de mettre en place « un système à 

points » et « à comptes notionnels » à la 

suédoise, prenant en compte dans le calcul 

du montant des pensions, l'allongement de 

l'espérance de vie, la démographie ainsi que 

la situation économique. 
 

Aujourd'hui, avec les régimes actuels (RG et 

spéciaux) à prestations définies, il y a un 

engagement sur le montant futur des pensions, 

chacun sait ce qu'il percevra lors de sa cessation 

d'activité. Les cotisations sont ajustées en fonction 

des évolutions démographiques pour maintenir 

l'équilibre financier et assurer les engagements pris. 

Demain, avec le régime à cotisations définies que 

veut nous imposer Macron, un seul engagement : le 

taux de cotisation est bloqué (surtout celui des 

cotisations patronales). 

 

Il n'y a pas d'engagement sur le montant futur 

des pensions. Les prestations sont ajustées en 

fonction des évolutions démographiques et 

économiques pour atteindre l'équilibre 

financier. Avec ce système : c'est la perspective 

de pensions rabougries et la disparition de la 

solidarité interne au régime actuel. Les 

montants des pensions liquidées ne sont plus 

garantis : ils peuvent baisser !!! 

 

C'est une incitation à travailler jusqu'au 

bout de la vie, à se constituer une retraite 

additionnelle pour s'assurer un revenu 

complémentaire indispensable. Tout repaire 

collectif disparaît et toute revendication 

collective également. La hausse du chômage, 

la stagnation des salaires ou l'allongement de 

l'espérance de vie ne sont plus un problème 

puisqu'il suffit de diminuer ou de ne pas 

revaloriser la valeur du point pour 

équilibrer le système. 

 
Cette réforme est tout à fait intéressante pour le 

Medef, la finance et les libéraux de tout poil, pas 

pour les salariés actifs et retraités. 

 

Pour la CGT, l'allongement de la vie doit 

rester un progrès : il faut retrouver notre 

richesse détournée, ce qui implique de revoir 

le partage des richesses entre les revenus du 

capital et les revenus du travail et non entre 

actifs et retraités. 

 

Il faut améliorer et garantir le pouvoir 

d'achat retraité. 
 

Avec la fin de la péréquation en 2009, le blocage 

des pensions, la fin de la trimestrialisation des 

pensions qui prépare le versement mensuel à terme 

échu, les reculs fiscaux dont nous avons été les 

grands perdants, l'indexation des pensions sur un 

indice des prix ne reflétant pas l’augmentation du 

coût de la vie, 1 an d'augmentation volé 

conséquence du recul des dates de revalorisation 

des pensions, la suspension arbitraire de toutes 

discussions du gouvernement sur la situation des 

veuves à la SNCF (68% perçoivent moins de 833€ 

mois ; au 1er janvier 2018, le minimum de 

réversion SNCF est de 662,34€ mois)... … de plus 

en plus de veuves et retraités sont happés par la 

misère, et il va falloir attendre le 1
er
 janvier 2019 

pour une éventuelle hausse des pensions !! 

 

Alors, oui, le 15 et le 22 mars, 

nous serons dans la rue !! 
 

Yves CARREIN 
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Photo d’une antenne 

sociale SNCF 

ANTENNE SOCIALE SNCF 
 

 

Les sections des 

retraités CGT du 

syndicat de Nantes 

ont rencontré le 

service d'Action 

Sociale de Nantes le 

15 février 2018. 

 

 

 

 

PRESENTATION : 
 

Le Centre d'Action Sociale de Nantes ne dispose pas de 

fichier des retraités. La Caisse de Retraite communique 

avec l'Action Sociale pour les cas particuliers, les veuves 

et veufs ou, par exemple, les « perdus de vue » (pas de 

trace d'acte médical ou de remboursement de 

médicament sur un long terme). A charge pour l'Action 

Sociale de nouer le contact, y compris par déplacement. 
 

LA DEMATERIALISATION : 
 

Si Internet peut être une ouverture sur le monde, les non-

connectés sont très pénalisés. L'Action Sociale serait 

favorable à une information et une fiche de pension par 

an. 

 

Pour identifier les pensionnés « fragiles », ce service 

demandera à la Caisse de Retraite une liste des 

retraités qui n'ont pas ouvert un espace personnel sur 

le site de la CPRP. 
 

UNE ANTENNE CPRP A NANTES : 
 

C'est une revendication de la CGT. La Caisse de 

Retraite a une Antenne à Rennes. Une 

permanence existe à Nantes pour les actifs. 
 

La CGT souhaite son ouverture au retraités. L'Action 

Sociale assure que la Caisse de Retraite répond aux 

demandes téléphoniques, avec rendez-vous sur 

Nantes si besoin. Elle souligne que les problèmes de 

mobilité sont un frein pour une Antenne nantaise 

efficace (le Centre d'Action Sociale de la Roche sur 

Yon est fermé et la Vendée gérée par le centre 

nantais). 

La CGT appelle à une mobilisation sur ce sujet 

devant les antennes existantes, à Rennes et Tours 

pour les retraités de la région le 15 mai 2018. 

 

Jacques LE POLOTEC 
 

Centre d'Action Sociale de Nantes :  02 40 08 16 51 

Caisse de Retraite Marseille :  04 95 04 04 04 

Caisse de Retraite « Rennes » :  04 95 04 08 66 

 

 

 

 

 

Pour 

justifier cette 

directive 

HONTEUSE, l’administration explique que les associations 

ne doivent pas fonctionner au profit d’un cercle restreint de 

personnes. En d’autres termes, elle demande à l’ONCF 

d’intervenir pour tous les orphelins de la SNCF et des 

entreprises ferroviaires privées sans même que les 

cheminots en soient adhérents. Ce qui est évidemment 

impossible dans la situation actuelle de l’ONCF. 

Ce n’est pas la gestion de l’ONCF (qui est certifiée tous les 

ans par le commissaire au compte) qui est remise en cause 

mais ce sont tous les adhérents et les petits donateurs 

particuliers qui sont sanctionnés. 

 
 

 

Alors que le gouvernement multiplie les cadeaux aux 

plus riches (fin de l’ISF, diminution des charges 

patronales sur le dos des retraités), il rend imposable des 

dons à destination des orphelins de la SNCF. 

Cette décision d’une violence inouïe témoigne du 

mépris du gouvernement d’Emmanuel Macron à l’égard 

de la solidarité envers les plus fragiles. Plutôt que de 

s’attaquer aux 4,38€ de cotisation mensuelle des 

cheminots pour les orphelins, Emmanuel Macron et son 

gouvernement devraient s’attaquer aux véritables niches 

fiscales et à l’évasion du même nom qui font perdre plus 

de 80 milliards à l’état. Dans le monde du macronisme, 

la solidarité existe mais uniquement à destination des 

plus fortunés et évidemment les orphelins de l’ONCF 

victimes de drames de la vie ne rentrent pas dans cette 

catégorie. Nous ne laisserons pas faire (de nombreuses 

initiatives sont déjà en route). Derrière cette directive, 

on devine l’intention du gouvernement de mettre à mal 

le monde associatif qui fonctionne sur la solidarité. Nos 

733 pupilles sont concernées et ne doivent pas être les 

victimes de cette nouvelle agression. Faisons ensemble 

la preuve que notre conception de la solidarité a une 

légitimité et surtout un avenir en étant toujours plus 

nombreux à soutenir nos pupilles. 
Pour le groupe de Nantes, 

Patrick Gaudet 

Pendant les fêtes de fin d’année, et 

dans la plus grande discrétion, 

l’administration fiscale a mis en place 

une directive qui annule la 

défiscalisation des cotisations et dons 

faits par les cheminots à l’ONCF. 

ORPHELINAT NATIONAL DES 

CHEMINS DE FER DE FRANCE 

UN COUP BAS DE PLUS ! 
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LA SECTION DE CLISSON SE RENOUVELLE 

 

Le 16 janvier dernier, la section CGT des retraités 

cheminots de Clisson a tenu son assemblée générale 

annuelle. 

Alors que notre section compte 39 syndiqués, 42 

personnes étaient présentes (dont 6 invités) pour 

débattre autour des questions d’actualité et 

d’organisation, ce qui a donné lieu à de riches 

échanges et une mobilisation significative pour la 

manifestation nationale des cheminots initialement 

prévue le 8 février. 

En effet 18 retraités de notre section s’y étaient 

inscrits. (Nous avons l’ambition de faire au moins 

aussi bien les 15 et 22 mars). 

Les débats ont également porté sur les mesures 

gouvernementales de régressions sociales, la casse des 

services publics, les conséquences déjà très palpables 

pour l'ensemble des salariés et plus particulièrement 

par les retraités cheminots avec notamment 

l’augmentation de la CSG que chacun a pu observer 

sur le bulletin de pension du mois de janvier et sur le 

niveau des pensions.  

Le débat s'est poursuivi sur les nécessaires 

mobilisations à construire pour s'opposer à ces 

régressions et conquérir de nouveaux droits. 

Notre assemblée aura également permis d'adresser au 

Président de la République, près d'une quarantaine de 

cartes pétitions (sous forme de carte de vœux) portant 

l'exigence d'un pouvoir d'achat revalorisé pour vivre 

dignement. 

La pétition "Pour préserver nos droits" a 

également recueilli plus de quarante signatures. 

Cette assemblée annuelle fut aussi l’occasion d’un 

gros renouvellement puisque nos camarades Jean 

Michel BONNEFOND, secrétaire général depuis 11 

ans, Christian PUICHAUD, trésorier également depuis 

11 ans et Willy COVEZ, secrétaire adjoint depuis 9 

ans, ont tous les trois passé la main. 

L’ensemble des participants les a vivement remerciés 

pour toutes ces années de dévouement et 

d’engagement sans faille au service de notre section et 

de la CGT. 

La nouvelle « direction » de la section de Clisson 

est désormais composée de Christian BERNARD 

secrétaire général, Jean Michel LEFAUCHEUR 

secrétaire adjoint, Jean Michel DUC Trésorier, et 

Jean Yves CHARRIER trésorier adjoint. 

Nos trois camarades sortants ont également accepté de 

rester dans le bureau de la section ainsi que Patrice 

MARTIN, correspondant ONCF - groupe de Clisson, 

et Jean Claude MORICE, correspondant pour le 

journal des retraités. 

 

La section de Clisson va continuer de se réunir 

chaque troisième mardi du mois à l’UL Clisson et, 

dans la continuité de ce qui s’est fait jusqu’à 

maintenant, poursuivre son travail de mobilisation 

et de renforcement tous en faisant en sorte de 

maintenir son approche très conviviale et 

fraternelle. 

Le Section de Clisson

  

Nouveau Bureau de la Section de Clisson 
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8 MARS, JOURNEE INTERNATIONALE DU DROIT DES FEMMES 

 

Les luttes féministes ont permis de conquérir des 

droits et de progresser vers l’égalité entre les 

femmes et les hommes. Mais cette égalité est loin 

d’être effective. C’est pourquoi la journée du 8 

mars ne se « fête » pas et n’est pas la « journée de 

la femme » mais bien celle de luttes pour les 

droits des femmes ! Le 8 mars est une journée 

internationale de convergence de toutes nos luttes, 

celles des femmes d'ici et d'ailleurs. 

Le 8 mars 2018 se situe après les révélations de 

l'affaire WENSTEIN, du nom d'un producteur de 

cinéma américain. Plus de soixante-dix femmes 

l'accusent de harcèlement, d'agression sexuelle 

ou, parfois, de viol. Il s'agit majoritairement 

d'actrices mais aussi d'employées, de journalistes, 

de productrices, d'assistantes ou de mannequins. 

Ces révélations ont mis en lumière les violences 

faites aux femmes dans leur entourage mais aussi 

dans tous les secteurs de l'économie, même les 

plus prestigieux : politique, médical, artistique, 

humanitaire etc. L’égalité entre les femmes et les 

hommes est incontournable : elle participe au 

progrès social. Laisser perdurer les inégalités, 

s’exercer les violences contre les femmes et les 

filles, c’est porter une responsabilité sur le fait 

que les idées rétrogrades progressent, que le 

patriarcat perdure. 

La « cause des femmes » n’est ni secondaire, ni 

une opération de communication. Elle ne se limite 

pas à féminiser les postes de direction en oubliant 

la majorité des femmes scotchées au plancher 

collant des temps partiels et de la précarité. Elle 

demande, outre une volonté politique de tous les 

instants, des moyens humains comme financiers 

importants pour y parvenir et des sanctions contre 

les employeurs qui ne respectent pas l’égalité 

professionnelle. 

Le constat est sans appel : le gouvernement 

français ne les a jamais mis en place. Le patronat 

met toute son énergie à combattre toute mesure 

contraignante. 

Et c’est ainsi qu’en 2018, l’urgence à obtenir 

l’égalité est toujours là. 

Brigitte MICHEL

 

 

  

DATES A RETENIR : 
 

 JEUDI 29 MARS 2018 à 14H00 

LOTO NANTES SECTION SUD LOIRE 

Salle du Seil à Rezé 

Nombreux lots 

 

 LUNDI 04 JUIN 2018 

TOURNOI DE PETANQUE NANTES SUD 

CHALLENGE CLAUDE BERNARD 

GRILLADES à midi 

JET DU BUT à 14H00 
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LA MUTUELLE ET LES PROJETS 
DU GOUVERNEMENT MACRON 

 

Voici une alerte de notre Secrétaire Générale 

des Mutuelles de France (FMF) qu’il nous 

apparaît nécessaire de porter à la 

connaissance de tous les assurés sociaux que 

nous sommes : 
 

« Le 25 janvier dernier, le conseil de la Caisse 

nationale d’Assurance Maladie (CNAM) s’est 

prononcé sur la Convention d’Objectifs et de Gestion 

(COG) entre la CNAM et l’Etat pour la période 2018 

/ 2022. La FNMF a voté pour, malgré les 

interventions de la FMF. 

Le gouvernement impose de nouvelles restrictions 

budgétaires dans le cadre de cette COG, poursuivant 

sa politique de réduction des dépenses publiques et 

sociales. 

Cela se traduit, notamment, par : 

 La suppression de près de 8000 ETP : 1541 / an en 

moyenne (- 2,5 % / an) nombre supérieur à la COG 

précédente (1375 suppressions /an). 

 La réduction de 9 % du budget de fonctionnement 

des organismes (caisses primaires notamment). 

 Une baisse de 2,7 % par an de la dotation des 

caisses primaires dédiée aux aides sociales. 

 Une progression totalement insuffisante des 

budgets alloués à la prévention alors que la 

prévention est déclarée comme une priorité de la 

Stratégie nationale de santé, le budget moyen est 

seulement de 497 millions € par an. 

 

C’est donc une COG d’austérité qui compromet 

les capacités de l’Assurance Maladie de réaliser 

les ambitions affichées. 

En tant que représentante de la Mutualité à la 

CNAM, j’ai par conséquent notifié au Président de 

la FNMF l’avis défavorable de la FMF à un vote de 

cette COG par la mutualité. 

Ce désaccord au sein de la délégation a déclenché 

une consultation des membres du bureau de la 

FNMF par Thierry Beaudet.  Une majorité des 

membres du bureau FNMF s’est malheureusement 

déclarée en faveur du vote de la COG.  

Le conseil de la CNAM s’est prononcé par : 11 voix 

pour (FNMF - FNATH - France Assoc - UNAF - 

UNPAL - U2P - Mme Morel, personnalité qualifiée) ; 

6 voix contre (CGT et FO) ; 8 abstentions (CFDT - 

CFTC - CGC - Mr Joliclerc, personnalité qualifiée 

UNSA) et 10 prises d’acte (MEDEF - CPME). 

Constatant « l’absence de majorité d’opinion 

opposée à la signature », le Président de la CNAM 

(CFDT) signera cette COG. 

Au-delà des rangs des Mutuelles de France, des 

représentants mutualistes dans l’Assurance Maladie, 

les ARS et les CESER ainsi que des représentants des 

Unions Régionales ont exprimé leur interrogation sur 

ce vote lors du séminaire du Réseau d’Influence. Ils 

ont manifesté leur plus grande crainte quant aux 

répercussions de cette COG sur les assurés sociaux. 

Les débats ne manqueront donc pas de se poursuivre 

au sein de la mutualité et les Mutuelles de France 

continueront leur combat pour porter l’ambition 

d’une Sécurité Sociale au plus haut niveau. » 

 

Pascale VATEL 

SECRETAIRE GENERALE 

DES MUTUELLES DE FRANCE 
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A L’ORIGINE DE NOTRE SYNDICAT 
 

Suite à la loi de 1884 qui autorisait la création 

de syndicats professionnels apparaissent en 
ordre dispersé plusieurs organisations : 

Le Syndicat Professionnel des Employés de 
Chemins de Fer est créé le 18 avril 1884 et 
devient en 1896 l’Association Amicale des 
Employés des Chemins de Fer. Le Syndicat 
Général Professionnel des Mécaniciens, 
Chauffeurs, Conducteurs de machines à vapeurs 
est créé le 7 mars 1885 et devient en 1894 la 
Fédération Générale Française Professionnelle 
des Mécaniciens et Chauffeurs des Chemins de 
Fer. La Chambre Syndicale Nationale des 
Travailleurs des Chemins de Fer est créée le 4 
août 1890 et devient le 26 avril 1895 le Syndicat 
National des Chemins de Fer qui adhère à la 
C.G.T. en juin 1896. 

C’est en avance de quelques mois que se créé à 
Nantes à la Bourse du Travail, le 16 janvier 1895, 
le Syndicat des Employés du Chemin de Fer, à 
l’initiative des Cheminots de paris Orléans. Il 
affiche ouvertement des bases revendicatives 
qui concernent les salaires (un minimum de 5 
francs par jour pour tous) les pensions et 
retraites. Cette réunion est certainement l’acte 
fondateur de notre syndicat. 

En octobre 1910, se généralise « la grève de la 
thune » pour les salaires, l’unification des 
statuts des différentes compagnies, les retraites, 
l’arrêt des brimades… Les corps cheminots, 
divers et souvent mis en concurrence, se 
retrouvent unis pour la première fois. 
L’évènement est considérable. 

La corporation vient de se serrer les coudes et… 
notre Jean Cheminot se délecte en des écrits 
que nous retrouverons après ces évènements 
dans « L’Eveil ». 

Cette première manifestation qui a attendu des 
décennies pose les premières pierres de 
l’unification de la corporation cheminote. 

Cette grève n’a que peu de conséquences sur le 
trafic nantais, pas plus que sur l’ensemble des 
réseaux ferrés. Le gouvernement réagit très vite 
en rendant effectif le plan antigrève préparé de 
longue date. Les troupes prennent leurs 
cantonnements en gare de Paris-Orléans (P.O.), 
Nantes Etat, en gare de Sainte Luce, Doulon, etc. 

Conjointement, la répression est féroce et la 
plupart des « meneurs » sont congédiés. Le 
journal « le Phare de La Loire » reste discret et 
courtois sur le conflit à Nantes. C’est l’échec et la 
reprise du travail est amère, même si les 
augmentations de salaire interviendront dans 
l’ensemble des compagnies et de façon 
différente en janvier 1911. Nous retrouverons 
encore Jean Cheminot dans ses écrits en 1914. 

Après l’échec qui est ressenti comme tel par les 
employés des différentes compagnies, la grève 
eut, à terme, un double succès la thune est 
augmentée et surtout un nouveau régime des 
retraites voit le jour en 1911. Il restera 
longtemps une référence. 

Il est tout aussi remarquable que c’est en plein 
conflit mondial que les aspirations fédérales des 
cheminots trouveront leur aboutissement. C’est 
ainsi qu’un Congrès de fusion se déroule à Paris 
au siège de la C.G.T. fin juin 1917. Il donne 
naissance à notre Fédération Nationale des 
Travailleurs des Chemins de Fer affiliée à la 
Confédération C.G.T. 

 

Grève de la thune 
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Autre photo prise pendant la grève des cheminots 

de 1920 - PO – Nantes Etat 

N.B. : Dans la prochaine « Lettre aux 
cheminots retraités CGT », nous ne 
résisterons pas au plaisir de vous 
divulguer un document exceptionnel et 
inédit sur la grève de 1920. 

Est-ce une particularité nantaise ? Je n’en suis 
pas certain. En effet, nous observons que 
pendant des décennies deux syndicats C.G.T. des 
cheminots vont se côtoyer, s’affronter, se 
déchirer, et finalement s’unir et se regrouper : LE 

SYNDICAT C.G.T. DES CHEMINOTS DE PARIS-ORLEANS 
ET LE SYNDICAT C.G.T. DES CHEMINOTS DE NANTES-ETAT. 

Après la naissance de notre Fédération en 1917, 
le courant révolutionnaire animé par 
Monmousseau, Semard et Midol devient 
majoritaire. Cette dynamique est à l’origine d’un 
conflit majeur déclenché en 1920. Il mettra à 
l’ordre du jour et pour la première fois à une 
grande échelle la question de la nationalisation 
des chemins de fer. 

Dans notre local syndical boulevard Stalingrad, 
nous avons une magnifique photo de ce conflit 
prise le 1er mars 1920 à la Prairie de Mauves 
avec plus de 3500 participants. Cette grève sera, 
elle-aussi, terriblement réprimée. Les principaux 
dirigeants que vous voyez en premier plan sur 
cette photo seront révoqués et rejoindront les 
rangs des 18000 cheminots violement réprimés. 
Cette grève unique posera les questions du 
contenu des nationalisations mais aussi des 
tactiques des luttes à adopter suivant les 
circonstances. 

Voilà rappelés brièvement trois repères 
historiques qui font partie de notre A.D.N. La 
naissance de notre syndicat il y a 123 ans, 
l’importance de « la grève de la thune » en 1910 
avec son échec et les enseignements que nos 
camarades en ont tirés. La grève de 1920 qui 
pose ouvertement la question de la 
nationalisation qui verra le jour en 1937. 

Bien entendu, l’histoire de notre syndicat reste à 
écrire, mais avec ces quelques exemples, nous 
observons à quel point les cheminots ont 
toujours été à l’avant-garde du syndicalisme et 
de la bataille pour l’unité. Une unité qui reste la 
matrice de l’action syndicale de la Fédération et 
de notre Syndicat. 

 

Carlos Fernandez 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTEUR 

CGT 

CHEMINOTS                

Grève de la thune 
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CHALLENGE PETANQUE 

« LUC RIALLAND » 

Apéro du Comité 

Repas sur place 

Réservation obligatoire  

avant le 19avril 2018 
 

 Remise des récompenses à partir de 16h00 

REGION DE NANTES 
 

  COMITE RETRAITES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Centre de Loisirs SNCF du Vieux Doulon 

 
 

 
 

Le jeudi 26 avril 2018 
 

 

 

 

Equipes en doublette   Jet du but – 10h00 

Challenge ouvert à tous les cheminots et à leurs amis 

 

 
 

TRANSPORT 
POUR 
LES 

PARTICIPANTS EXTERIEURS : 

=>DES VOTRE ARRIVEE EN GARE DE NANTES, TELEPHONER AU 06.15.21.15.84 OU        

06.98.36.39.12  POUR NOUS AVISER 

DIRECTION => PRENDRE LE TRAMWAY  

 « BEAUJOIRE »=> DESCENDRE ARRET « GARE DE DOULON » OU NOUS VOUS ATTENDRONS 

POUR ASSURER VOTRE TRANSPORT JUSQU’AU CLSH. BIEN ENTENDU, NOUS ASSURERONS 

VOTRE RETOUR. 

SORTIE ANNUELLE DES CHEMINOTS RETRAITES CGT DE NANTES  

 

4 place des Jacobins 
44000 NANTES 

Inscriptions à partir de 9H30 

 
Réservations aux numéros suivants 

06.15.21.15.84 ou 06.98.36.39.12 

Tarif 15 € tout compris  
(inscription, apéro, vin, repas, 

etc.)  
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RESTAURANT 
"LE P'TIT VENDEEN" 

 
Kir 

Salade Terre et Mer 
Longe de porc au thym 
Bavarois fruits rouge  

et son coulis 

 
 

 

 

 
                                                                                                                                  

  

                                                                                                                                                                           
 

 
Participation : 57 €uros  
(Possibilité de régler en 2 fois) 

 
Inscriptions avant le 20 avril 
au plus tard ! 
 
Renseignements : 
 
Nantes Nord : 
Christian TEXIER  07 82 21 30 66   
Jean-Yves  PRIEUR  06 14 39 07 15 
 
Nantes Sud :  
René  REMAUD  06 86 41 93 72 
André  BETOU  06 70 49 72 74 

Mercredi 23 Mai 2018 
Nostalgie Ferroviaire 
 les Chemins de Fer 

 de la Vendée 
 

 

10h00 : Départ Place du Pays de Retz à Rezé  
 10h30 : Place du Vieux Doulon à Nantes 

Retour prévu à Nantes vers 19h00 
 
 

Après le repas 
 

A 15h00, vous embarquerez dans 
l’autorail « Picasso » pour une balade 
commentée. 

Une halte est prévue pour visiter les 
entrepôts. 

Départ en gare de Mortagne-sur-Sèvre, 
durée de la balade aller-retour environ 

1h30 à 2h00. 


